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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur l’Operation 

hybride Union africaine-Nations Unies au 

Darfour (S/2019/44) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant du Soudan a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Bintou Keita, Sous- 
Secretaire generale pour l’Afrique au Departement des 
affaires politiques et de la consolidation de la paix et au 
Departement des operations de paix, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/44, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Je donne maintenant la parole a M me Keita. 

M me Keita {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
presenter au Conseil un expose sur la situation au 
Darfour et les activites de l’Operation hybride Union 
africaine-ONU au Darfour (MINUAD). Je viens de 
rentrer d’une visite au Soudan et au Darfour avec 
mes collegues, les Sous-Secretaires generaux Oscar 
Fernandez-Taranco et Mourad Wahba, respectivement 
du Bureau d’appui a la consolidation de la paix et du 
Bureau regional pour les Etats arabes du Programme 
des Nations Unies pour le developpement. Notre visite 
avait pour objectifs, premierement, d’insuffler un 
nouvel elan au processus de transition; deuxiemement, 
de faire passer des messages conjoints sur le retrait de la 
MINUAD et la transition au Gouvernement soudanais, 
aux interlocuteurs des Nations Unies et aux principaux 
partenaires; et troisiemement, d’examiner les defis et les 
modalites lies a la transition et les moyens d’y trouver 
des solutions rapidement et efficacement. 


Avant de faire part au Conseil de mes observations 
et de mes conclusions a l’issue de cette visite, je voudrais 
evoquer plusieurs faits nouveaux survenus depuis la 
publication du dernier rapport du Secretaire general, 
en date du 14 janvier 2019 (S/2019/44). L’evenement le 
plus notable est la declaration de l’etat d’urgence par 
le President Al-Bashir, le 22 fevrier. L’etat d’urgence 
s’applique a l’ensemble du pays et devrait durer un 
an. Dans ce contexte, le Gouvernement federal et les 
administrations des Etats ont ete dissous, alors que 
l’Assemblee nationale et les assemblies legislatives 
des Etats ont ete maintenues en place, ainsi que les 
Ministres des affaires etrangeres, de la justice et de la 
defense. Le Ministre de la defense s’est egalement vu 
confier les fonctions de Premier Vice-President. En 
outre, 18 nouveaux gouverneurs du secteur militaire 
et de securite ont ete nommes pour remplacer les 
gouverneurs - connus sous le nom de Walis - qui ont ete 
demis de leurs fonctions. Les Forces armees soudanaises 
ont ete chargees du maintien de l’ordre public, en plus de 
la defense nationale. 

Ces evenements interviennent alors que le 
processus de paix au Darfour est de nouveau au point 
mort, sur fond de manifestations pour protester contre 
les conditions economiques et politiques au Soudan. II 
convient toutefois de signaler que des manifestations 
sporadiques ont ete organisees au Darfour - le 13 janvier, 
a Nyala (Darfour meridional) et le 17 janvier, a Geneina 
(Darfour occidental) et a Daein (Darfour oriental). Par 
ailleurs, invoquant leur solidarity avec les mouvements 
de protestation, le Mouvement pour la justice et l’egalite 
(MJE)-faction Gibril Ibrahim et l’Armee de liberation 
du Soudan-faction Minni Minawi (ALS-MM) sont 
revenus sur leur accord de decembre 2018 concernant 
la reprise, en janvier 2019, des negociations avec le 
Gouvernement soudanais. 

Dans l’intervalle, le 28 janvier, le President 
Al-Bashir a declare une cessation des hostilites de 
duree indeterminee au Darfour et dans les deux zones. 
Par la suite, le 9 fevrier, l’ALS-MM, le MJE-faction 
Gibril Ibrahim et deux autres groupes - le Mouvement 
de liberation du Soudan-Conseil de transition et le 
Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord, 
dirige par Malik Agar - ont prolonge de trois mois 
supplementaires la cessation unilateral des hostilites au 
Darfour et dans le Kordofan meridional et le Nil Bleu. 
Nous n’avons pas encore evalue l’impact des evenements 
survenus recemment a Khartoum sur la dynamique du 
processus de paix au Darfour, mais le remplacement de 
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tous les Walis aura une incidence sur le processus, et 
certains groupes rebelles ont durci leur position. 

Dans le Jebel Marra, des affrontements 
sporadiques se poursuivent entre les Forces armees 
soudanaises et l’Armee de liberation du Soudan-faction 
Abdul Wahid (ALS-AW). Les 17, 28 et 29 janvier, des 
elements de 1ALS-AW ont attaque des membres des 
Forces armees soudanaises dans la zone agricole de 
Manabu, a 15 kilometres au sud-est de Golo, et trois 
membres des Forces armees soudanaises ont ete tues. 
Le 2 fevrier, la MINUAD a entendu des tirs sporadiques 
dans cette zone et a envoye une patrouille, mais les Forces 
armees soudanaises Font empechee de poursuivre sa 
route, en invoquant l’absence d’autorisation necessaire 
en matiere de securite. Les echanges de tirs entre les 
Forces armees soudanaises et 1ALS-AW a Manabu se 
sont poursuivis les 9, 11, 17 et 19 fevrier, causant la 
mort de sept membres de FALS-AW et d’un membre des 
Forces armees soudanaises. 

En outre, des affrontements internes entre deux 
sous-factions de FALS-AW ont ete signales dans le 
village de Daya, a 12 kilometres au nord-est de Golo, 
le 17 janvier et les 7 et 13 fevrier, faisant quatre victimes. 
II y aurait des disaccords entre ces factions, lies a leur 
participation au processus de paix, tandis que certains 
de leurs affrontements semblent egalement etre dus 
a une concurrence pour des ressources insuffisantes. 
Meme si ces affrontements n’ont pas entraine de 
nouveaux deplacements, les civils de la region ont ete 
exposes a de nombreux vols, enlevements et actes de 
violence, attribues a des membres du personnel en tenue 
militaire et a des elements de FALS-AW. La MINUAD a 
egalement re?u des informations faisant etat de violences 
sexuelles repetees de la part des Forces d’appui rapide 
dans la region de Guido le 6 fevrier. 

Tel qu’indique dans le rapport periodique dont 
les membres du Conseil sont saisis, l’intensification 
du conflit dans le Jebel Marra Fan dernier a entraine 
une augmentation des cas de violence sexuelle signales. 
Les violences sexuelles liees au conflit represented 
toujours une menace pour les habitants du Darfour, 
en particulier pour les femmes et les filles deplacees, 
qui sont exposees a des risques importants lorsqu’elles 
menent des activites generatrices de revenus en dehors 
des camps de deplaces. En outre, la crainte de violences 
sexuelles entrave le retour des civils dans leurs lieux 
d’origine. 

Je tiens a souligner a cet egard qu’au cours de 
notre visite au Darfour, et plus particulierement a la base 


d’operations de Sortoni, nous avons pu nous entretenir 
avec des personnes deplacees, qui ont toutes exprime leur 
profonde preoccupation face au depart de la MINUAD 
en l’absence de services de maintien de l’ordre fiables 
et professionnels. Je prie le Gouvernement soudanais 
de poursuivre ses efforts visant a creer les conditions 
propices au retour des deplaces et, parmi les mesures de 
confiance qui pourraient etre envisagees, de poursuivre 
un dialogue constructifavec laRepresentante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et d’adopter 
rapidement un cadre de cooperation sur lequel se baseront 
les efforts de lutte contre les violences sexuelles, qui 
porte notamment sur la justice et la responsabilisation, 
conformement a la resolution 2429 (2018) et aux 
objectifs enonces dans le rapport du Secretaire general 
du 12 octobre 2018 (S/2018/912). 

Trois cas de restrictions a la liberte de circulation 
par les Forces armees soudanaises - qui ont indique 
qu’elles n’avaient pas ete informees des patrouilles 
de la MINUAD - ont ete signalees dans la region de 
Golo. II y a eu un autre cas d’interdiction d’acces pres 
de Menawachei (Darfour meridional), par les services 
de renseignement militaire soudanais, qui ont invoque 
l’absence d’autorisation necessaire en matiere de 
securite. En consequence, la Mission n’a pas pu verifier 
les allegations faites par 1’ALS-AW selon lesquelles 
le 24 janvier, les Forces armees soudanaises, au moyen 
de tirs d’artillerie, avaient incendie des villages, faisant 
des morts. Les Forces armees soudanaises ont refuse 
a la MINUAD Faeces au sud-est de Koutoum, au 
Darfour septentrional, affirmant que la zone proche de 
la frontiere libyenne etait infestee de rebelles et que la 
securite des soldats de la paix ne pouvait etre garantie. 

La frequence des tensions intercommunautaires 
et autres incidents de securite reste relativement faible, 
a l’exception de quelques points chauds, en particulier 
dans la region du Jebel Marra. Le 13 janvier, un groupe 
d’hommes armes en tenue militaire a tire aveuglement 
sur un groupe d’agriculteurs a Ain Siro, au Darfour 
septentrional, a 34 kilometres au nord-ouest de 
Koutoum, faisant un mort. La mort d’un homme de la 
tribu des Aoulad Ze'id au Darfour occidental a declenche 
des affrontements entre les Misseriya et les Aoulad Ze'id 
dans un village situe a environ 80 kilometres au nord- 
est de Geneina les 16 et 21 janvier. Sept Misseriya et un 
Aoulad Ze'id ont ete tues et 560 maisons ont ete brulees 
dans sept villages. 
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Conformement a la resolution 2429 (2018), nous 
avons acheve en decembre 2018 la fermeture de 10 bases 
d’operations, qui ont ete transmises au Gouvernement 
soudanais. Les anciens etats-majors de secteur de 
Nyala, Daei'n et Geneina doivent fermer leurs portes 
d’ici a juin, laissant 13 bases d’operations dans la region 
elargie du Jebel Marra ainsi que le centre logistique a 
El Fasher. Le nouvel etat-major de la mission a Zalingei 
est desormais pleinement operationnel, tandis que le 
bureau du Representant special conjoint a ete transfere 
a Khartoum. 

Dans l’intervalle, la MINUAD et l’equipe de 
pays des Nations Unies, avec l’appui de leurs quartiers 
generaux respectifs, continuent de travailler ensemble 
pour assurer une transition sans heurt entre le maintien 
de la paix au Darfour et la consolidation d’une paix 
durable dont ils s’attachent a jeter les bases. L’ensemble 
du systeme des Nations Unies est determine a agir de 
concert, en etroite coordination avec le Gouvernement 
soudanais. A cet egard, le 7 fevrier, le Secretaire general 
a publie une directive de planification de la transition 
et, comme je l’ai dit, lors de notre visite avec les Sous- 
Secretaires generaux Taranco et Wahba, nous avons 
participe a une retraite organisee conjointement avec des 
representants du Gouvernement, la MINUAD et l’equipe 
de pays des Nations Unies afin de renforcer encore la 
coordination pendant le processus de transition. 

Je tiens a souligner que, comme je l’ai note 
durant ma visite, le systeme des Nations Unies a realise 
des investissements considerables dans les domaines 
politique, humanitaire et du maintien de la paix depuis 
l’aggravation du conflit au Darfour il y a 15 ans. II 
est de notre responsabilite collective de veiller a ce 
que le retrait de la MINUAD ne cree pas un vide qui 
perpetuerait les tensions au niveau local ou donnerait 
lieu a de nouveaux facteurs de risque. La participation 
du Gouvernement soudanais sera de plus en plus crucial 
dans ce contexte. Dans le meme temps, notre visite a 
egalement permis de mettre en evidence les difficultes 
auxquelles le Gouvernement, la MINUAD et l’equipe de 
pays des Nations Unies sont confrontes pour maintenir 
la cadence de la transition, notamment s’agissant de la 
disponibilite des ressources. 

En effet, malgre tous les efforts deployes par 
la Mission et l’equipe de pays des Nations Unies pour 
conclure en moins de deux mois les memorandums 
d’accord relatifs aux equipes chargees de la liaison avec 
les Etats et l’allocation de ressources programmatiques 
a l’equipe de pays pour l’execution des principales 


taches prescrites dans les domaines des droits de 
l’homme, de l’etat de droit et de solutions durables pour 
les personnes deplacees, leur application effective sur 
le terrain pourrait etre compliquee par la penurie de 
liquidites. Qui plus est, la communaute internationale 
devra deployer de veritables efforts pour mobiliser les 
ressources necessaires pour appuyer la strategic de 
retrait de la MINUAD et faire face a ses consequences 
immediates sur la capacite du Gouvernement soudanais 
et de l’equipe de pays des Nations Unies de relever les 
defis de la transition au Darfour, tout en se concentrant 
sur un contexte economique, social et humanitaire 
difficile au Soudan en general. 

S’agissant de l’avenir, les faits nouveaux recents 
et revolution en cours de la dynamique du conflit que 
j’ai evoques tout a l’heure, a savoir l’absence de progres 
tangibles dans le processus de paix et le conflit localise 
dans le Jebel Marra, nous obligent a reflechir a ce qui 
peut et doit etre fait pendant le retrait de la MINUAD et 
au-dela. La voie a suivre en ce qui concerne le processus 
de paix au Darfour doit etre examinee conjointement 
par l’ONU et l’Union africaine, notamment pour ce 
qui est de ses objectifs, des resultats escomptes, des 
interlocuteurs et de leurs parties prenantes, en particulier 
eu egard a revolution des dynamiques nationales et 
regionales. La region du Jebel Marra reste une zone de 
conflit, sans cessation des hostilites. Dans l’ensemble, 

11 y a encore pres de 2 millions de personnes deplacees 
au Darfour. Les capacites locales en matiere d’etat de 
droit doivent etre renforcees afin de prevenir et de 
regler les tensions intercommunautaires, en particulier 
la ou des affrontements demeurent autour de l’acces 
a la terre, aux routes migratoires et a d’autres sources 
de subsistance. Les questions relatives aux droits de 
l’homme, notamment la protection des femmes, des 
enfants et des jeunes vulnerables face a la violence, 
demeurent importantes. 

D’ici a juin, nous aurons l’occasion d’evaluer et de 
recalibrer ce que la MINUAD a accompli et ce qu’elle 
va laisser derriere elle. Dans ce contexte, je tiens a 
saluer la declaration du President du Conseil de securite 
(S/PRST/2018/19), en date du 11 decembre 2018, 
qui a precise que certains des criteres et indicateurs 
proposes dans le rapport du Secretaire general du 

12 octobre 2018 etaient d’une priorite plus immediate et 
que d’autres refletaient des objectifs a plus long terme en 
matiere de consolidation de la paix au Darfour. L’examen 
strategique, avant la presentation des recommandations 
du Secretaire general et du President de la Commission 
de l’Union africaine pour le renouvellement du mandat 
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de la MINUAD, sera l’occasion de mieux definir ces 
indicateurs. En attendant, je puis assurer au Conseil de 
securite que la MINUAD ne menagera aucun effort pour 
realiser en priorite des progres par rapport aux criteres 
et indicateurs axes sur la protection des civils, en 
particulier en ce qui concerne les personnes deplacees 
et les refugies de retour dans leur pays, les droits de 
Ehomme, l’etat de droit, la situation humanitaire et le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration, 
comme demande par le Conseil. J’attends avec interet 
de discuter des parametres initiaux de l’examen avec les 
membres du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Keita de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Hickey (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la Sous-Secretaire 
generale Keita de son expose sur sa visite et sur 
Involution recente de la situation sur le terrain. Je 
concentrerai mes remarques d’aujourd’hui sur trois 
questions : la situation au Darfour, la transition et la 
situation generale au Soudan. 

Premierement, en ce qui concerne la situation au 
Darfour, le Royaume-Uni se felicite de la prorogation, 
jusqu’au 8 mai, de la cessation unilateral des hostilites 
par l’Armee de liberation du Soudan-faction Minni 
Minawi, le Mouvement de liberation du Soudan-Conseil 
de transition et le Mouvement pour la justice et l’egalite. 
Nous nous felicitons egalement de la cessation illimitee 
des hostilites annoncee par le Gouvernement soudanais. 
En depit de cela, cependant, nous sommes preoccupes 
par la violence qui se poursuit dans la region du Jebel 
Marra entre le Gouvernement soudanais et la faction de 
l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid, 
ainsi que par les informations faisant etat d’attaques de 
represailles contre des civils, la destruction de biens et 
le deplacement d’un nombre important de civils. Comme 
nous l’avons deja dit a maintes reprises dans cette salle, 
nous continuons egalement d’etre profondement troubles 
par la persistance des conflits intercommunautaires et 
par les violations generalisees des droits de Ehomme, 
en particulier la prevalence des violences sexuelles 
liees aux conflits. A cet egard, nous exhortons le 
Gouvernement soudanais a faire en sorte que justice 
soit rendue aux victimes et que les auteurs repondent de 
leurs actes. Nous l’appelons egalement a collaborer de 
maniere constructive avec le Bureau de la Representante 


speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la transition 
du maintien de la paix a la consolidation de la paix et 
au developpement, nous nous felicitons des progres 
realises a ce jour dans la reduction des effectifs de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). Pour que la transition du Darfour 
du maintien de la paix aux etapes suivantes soit efficace 
et soutenue, il faut que le conflit arme cesse, mais 
egalement que l’on s’attaque aux causes profondes du 
conflit. Comme la Sous-Secretaire generale Keita 
vient de le mentionner, les objectifs enonces dans la 
declaration du President S/PRST/2018/19, publiee en 
decembre 2018, sont essentiels a cet egard. Le Royaume- 
Uni appelle le Gouvernement soudanais a s’employer 
resolument a faire des progres dans la realisation de 
ces objectifs afin de demontrer sa volonte de s’attaquer 
aux causes profondes de la situation au Darfour et de 
jeter les bases d’une consolidation de la paix et d’un 
developpement durables. 

Par ailleurs, compte tenu des besoins 
considerables en matiere de consolidation de la paix et 
de developpement, ainsi que des besoins humanitaires 
actuels au Darfour, il est extremement important 
qu’un compte rendu clair et precis de la situation sur le 
terrain soit presente au Conseil. Par consequent, nous 
encourageons le Gouvernement soudanais a cooperer 
avec les entites competentes des Nations Unies sur le 
terrain pour que la situation au Darfour soit decrite avec 
exactitude pour que des ressources suffisantes soient 
affectees aux activites de consolidation de la paix, de 
developpement et d’assistance humanitaire. 

Troisiemement, et enfin, compte tenu de 
1’evolution recente de la situation, je voudrais aborder 
brievement la situation actuelle au Soudan dans son 
ensemble. Le Royaume-Uni est profondement preoccupe 
par la declaration de l’etat d’urgence par le President 
Al-Bashir vendredi, lequel confere de nouveaux 
pouvoirs etendus aux forces de securite et va a l’encontre 
des recommandations issues du precedent dialogue 
national. Les manifestations qui ont lieu dans l’ensemble 
du Soudan sont pacifiques et sont l’expression de griefs 
legitimes. Les citoyens ont le droit d’exprimer leur 
point de vue. En outre, plusieurs dirigeants politiques, 
militants et journalistes de l’opposition sont toujours en 
prison, certains depuis plus de deux mois. Ils doivent 
etre liberes immediatement. 
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Les propositions faites par le President Al-Bashir 
dans son allocution de vendredi ne permettent pas 
de degager le consensus politique necessaire a la 
stabilisation du pays. Dans le contexte actuel, on voit 
difficilement comment le dialogue national propose 
pourrait etre couronne de succes. 

II va de soi que l’instabilite politique au Soudan et 
la declaration de l’etat d’urgence ont des repercussions 
sur la situation au Darfour. Le Royaume-Uni juge 
profondement inquietantes les violations commises 
par les forces de securite du Gouvernement au cours 
des recentes manifestations. C’est precisement a ces 
forces que la MINUAD est censee transferer ses 
responsabilites en matiere de securite et de protection 
au Darfour. Non seulement les annonces du President 
Al-Bashir et le comportement des forces de securite 
retarderont davantage la conclusion d’un accord de paix 
durable, mais ils remettent egalement en question la 
determination du Gouvernement a progresser en matiere 
de droits de Phomme, d’etat de droit et de reforme du 
secteur de la securite, qui sont si cruellement necessaires 
au Darfour. 

Pour terminer, le Royaume-Uni continuera 
de suivre de pres la situation au Darfour et dans 
l’ensemble du Soudan. Nous continuons d’exhorter le 
Gouvernement soudanais a entreprendre les reformes 
politiques et economiques qui s’imposent pour parvenir 
a une veritable stability, et nous continuerons de 
collaborer avec les membres du Conseil pour apporter 
l’appui necessaire au peuple soudanais. 

M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais) : 
Je remercie la Sous-Secretaire generale Keita de son 
expose et de sa visite. 

Etant donne que c’est la premiere fois que 
nous prenons la parole sur ce point de l’ordre du jour, 
je voudrais exposer brievement le point de vue de 
l’Allemagne sur la situation au Darfour et sur le Soudan 
en general. 

Tout d’abord, nous sommes tout a fait d’accord 
avec la Sous-Secretaire generale Keita qu’une solution 
politique au conflit au Darfour est la clef d’une paix 
durable dans la region. L’Allemagne a appuye cette 
approche en 2011 et 2012, lors de son precedent mandat 
au Conseil, et nos actions sont aujourd’hui guidees 
par la meme vision. C’est pourquoi nous appuyons le 
processus de mediation en cours entre le Gouvernement 
et les groupes armes. Aujourd’hui, nous encourageons 
toutes les parties - le Gouvernement soudanais et 


les groupes armes du Darfour - a faire fond sur la 
dynamique positive creee par l’accord de negociation 
prealable signe a Berlin en decembre 2018. Des progres 
doivent etre realises d’urgence. 

Dans le meme temps, nous devons etre conscients 
que le processus de paix au Darfour est indissociable de 
la dynamique politique generale au Soudan. Depuis la 
mi-decembre 2018, un nombre important de Soudanais 
manifestent pacifiquement en faveur du respect des 
droits de l’homme, de l’etat de droit et d’une transition 
politique. En declarant l’etat d’urgence le 22 fevrier, le 
President Al-Bashir a limite les possibilites de respect de 
l’etat de droit et des droits de l’homme au Soudan. Dans 
ce contexte, il faut examiner encore plus attentivement 
les criteres de retrait de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), en 
particulier la promotion des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. Nous appelons le Gouvernement 
soudanais a repondre aux griefs legitimes de la 
population soudanaise par des moyens politiques et sans 
recourir a la force. 

L’edification d’une paix durable exige une 
strategic a long terme. Pour eviter une reprise du conflit 
au Darfour, les processus de transition actuels, du 
maintien a la consolidation de la paix, doivent beneficier 
du plein appui et de toute l’attention du Conseil, de la 
communaute internationale, du systeme des Nations 
Unies et du Gouvernement hote. La visite effectuee par 
les Sous-Secretaires generaux Keita, Fernandez-Taranco 
et Wahba traduit les priorites de l’engagement des 
Nations Unies : maintien de la paix, consolidation de la 
paix et developpement a long terme. L’Allemagne appuie 
ces priorites et considere qu’il est de notre responsabilite 
commune de veiller a ce que l’engagement international 
au Darfour, qui dure depuis une decennie, produise des 
resultats concrets et durables pour les habitants de ce 
territoire. Dans ce contexte, je voudrais conclure mon 
intervention en soulignant trois points. 

Premierement, nous devons faire tout ce qui 
est en notre pouvoir pour que la MINUAD s’acquitte, 
tant qu’elle est deployee au Darfour, des taches qui 
lui sont confiees. Cela signifie toutes les taches qui 
lui sont confiees. Cela signifie non seulement, et, 
bien sur, prioritairement, le maintien de la paix, mais 
egalement la mediation, notamment la mediation 
intercommunautaire, la consolidation de la paix 
et l’aide aux deplaces. La declaration du President 
S/PRST/2018/19, de decembre 2018, enonce clairement 
les objectifs a atteindre. Par consequent, une strategic 


6/21 


19-05402 



25/02/2019 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.8468 


de transition integree et une cooperation entre toutes 
les entites competentes des Nations Unies sont de la 
plus haute importance. Le prochain examen strategique 
doit done etre l’occasion d’evaluer de maniere globale 
l’engagement des Nations Unies et de faire des 
recommandations sur la re structuration de la presence 
des Nations Unies. 

Deuxiemement, nous considerons qu’il incomhe 
a la communaute internationale, et en particulier au 
Conseil de securite, de prevenir une reprise du conflit. 
Chaque transition est difficile et exige des parties 
qu’elles adoptent un comportement responsahle et 
qu’elles lui portent l’attention voulue. Dans ce contexte, 
nous devons veiller a ce que la MINUAD continue de 
recevoir un appui politique et des moyens financiers 
suffisants, notamment un financement au titre des 
programmes, pour s’acquitter de son mandat. II s’agit 
notamment de mesures concretes de consolidation de 
la paix et de stabilisation. Nous devons egalement nous 
assurer que la presence des Nations Unies sur le terrain 
soit suffisamment rohuste et renforcee, parallelement a 
la reduction des effectifs de la MINUAD, et a ce qu’elle 
soit en mesure d’appuyer la consolidation des acquis en 
matiere de maintien de la paix et de continuer a faire 
progresser la mediation, la consolidation de la paix - en 
particulier dans le domaine de la securite - et les 
activites de developpement. L’Allemagne est determinee 
a assumer des responsabilites a cet egard en tant que 
redactrice, avec le Royaume-Uni, sur la question de 
la MINUAD. 

Troisiemement, et enfin, l’Allemagne est 
convaincue que nous ne pouvons reussir qu’en travaillant 
en etroite collaboration avec le Gouvernement 
soudanais, mais que ce partenariat doit reposer sur la 
confiance mutuelle; sur le reglement des questions en 
suspens concernant Faeces de la MINUAD a certaines 
parties du Darfour; sur la realisation de progres 
tangibles quant a une presence du Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme au Soudan, disposant d’un acces 
au Darfour et de capacites de surveillance des droits de 
rhomme; et sur la collaboration avec la Commission 
de consolidation de la paix. II s’agit la de mesures qui 
renforceraient la confiance sur le plan international et 
qui contribueraient a faire progresser le processus de 
mediation, ainsi que les questions intercommunautaires, 
telles que les questions portant sur la terre et sur l’eau. 

M me Gueguen (France) : Je tiens a remercier 
chaleureusement M me Bintou Keita pour son expose 
important et eclairant. Sa mission conjointe au Darfour, 


avec M. Oscar Fernandez-Taranco et M. Mourad 
Wahba, est une initiative que je tiens a saluer. C’est 
une bonne pratique, en phase avec l’effort pour assurer 
une action veritablement integree des Nations Unies, 
particulierement essentielle dans les phases de transition 
post-conflit, et qui va dans le sens de la reforme du 
systeme des Nations Unies voulue par le Secretaire 
general et soutenue par les Etats Membres, en promouvant 
une synergie entre les differents piliers. Cette bonne 
pratique pourrait etre utilement repliquee ailleurs. Je 
souhaite aujourd’hui mettre Faccent sur trois points. 

Le premier est que l’amelioration de la situation 
au Darfour ne doit pas cacher l’importance des defis qui 
restent encore a relever. Le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2019/44) montre que la situation securitaire 
au Darfour est relativement stable. Toutefois, la France 
deplore la recrudescence, depuis l’annee derniere, 
des affrontements dans le Jebel Marra, entrainant des 
milliers de deplaces. La France est egalement alarmee 
par le volume et la gravite des violations des droits 
humains, et notamment par les violences sexuelles 
recurrentes constatees. Nous appelons a ce que les 
auteurs de ces violences soient poursuivis en justice 
et sanctionnes. 

II est imperatif que les autorites soudanaises et 
les groupes armes avancent dans le processus de paix. 
Au-dela de la cessation des hostilites, il s’agit aussi 
de traiter des causes profondes du conflit. La France 
avait salue la signature, le 6 decembre a Berlin, d’un 
accord de prenegociation entre le Gouvernement et 
certains groupes armes, pour une reprise du processus 
de paix. Mais depuis, les negociations ont ete 
malheureusement reportees. 

Ce report intervient dans un contexte de 
contestations sociales, que le Soudan connait depuis 
le 19 decembre dernier et que la France suit avec la plus 
grande attention. Nous avons pris note de Finstauration 
de l’etat d’urgence et appelons les autorites soudanaises 
a garantir le droit a la liberte de reunion, dissociation 
et d’expression, conformement a leurs engagements 
internationaux. Toutes les parties doivent faire preuve 
de retenue et s’abstenir de tout nouveau recours a la 
violence, afin d’apaiser la situation. 

En raison de ce contexte fragile, et c’est mon 
deuxieme point, le retrait de FOperation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) devra 
intervenir de fagon prudente, en fonction de la situation 
sur le terrain. Dans ce contexte, nous devons veiller a 
ce que le retrait de la MINUAD se deroule de fagon 
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progressive et prudente, en fonction de la situation. 
Le Conseil de securite a souligne judicieusement, 
dans la declaration du President adoptee en decembre 
(S/PRST/2018/19), qu’il faudra particulierement prendre 
en compte un certain nombre de criteres importants, 
notamment la situation des deplaces et des refugies, le 
respect des droits de rhomme et le respect de l’etat de 
droit. II est egalement important que d’ici sa fermeture, 
la MINUAD reste operationnelle et participe activement 
a la stabilisation du Darfour. Je salue a cet egard les 
actions de mediation conduites par la MINUAD, qui sont 
tres utiles pour resoudre ou eviter les conflits locaux. 

Enfin, troisieme point, nous devons des a 
present preparer l’apres-MINUAD, afin de reussir la 
transition du maintien de la paix a la consolidation de 
la paix. Le principal defi, pour nous tous aujourd’hui, 
est de faire en sorte que la situation au Darfour reste 
stable apres le depart de la Mission. Nous devons, des 
a present, preparer l’apres-MINUAD. Comme l’indique 
le Secretaire general dans son rapport, la question des 
financements sera cruciale, le depart d’une operation 
de maintien de la paix signifiant l’arret des ressources 
financieres sur contributions obligatoires et le passage 
a un financement sur contributions volontaires des 
activites de l’equipe de pays. Nous devons prendre 
cette question a bras-le-corps, de fa<;on responsable. 
Cela s’inscrit aussi dans nos engagements pour l’Action 
pour le maintien de la paix. Nous nous sommes en effet 
engages a appuyer, dans les periodes de transition, les 
equipes de pays des Nations Unies pour leur permettre 
de continuer a aider les pays hotes a consolider la paix. 
Nous encourageons egalement la MINUAD et l’equipe 
de pays a travailler au maximum ensemble, afin de 
preparer au mieux cette transition. 

II est egalement important que la communaute 
internationale puisse suivre revolution de la situation 
au Darfour. Le bureau du Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme aura un role essentiel. La Commission de 
consolidation de la paix peut aussi etre une enceinte 
pertinente pour avoir un dialogue constructif avec les 
autorites soudanaises sur la consolidation de la paix 
au Darfour. Nous devons mener ces reflexions avec les 
autorites soudanaises, et en etroite concertation avec 
l’Union africaine, qui est et sera un acteur essentiel dans 
la consolidation de la paix au Darfour. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie la Sous-Secretaire generale Keita 
de son expose sur les derniers evenements survenus sur 
le terrain au Darfour. 


Nous continuons d’evaluer les effets de l’annonce 
faite vendredi dernier par le President Omer Al-Bashir. 
Nous sommes vivement preoccupes par la declaration 
de l’etat d’urgence national, et nous demandons au 
Gouvernement soudanais de respecter les droits de toutes 
les personnes au Soudan, de mettre fin immediatement a 
la repression violente des manifestations pacifiques et de 
faire en sorte que les responsables des violations et des 
atteintes repondent de leurs actes. Plutot que des mesures 
pour renforcer la capacite des services de securite a 
cibler les manifestants pacifiques et l’opposition, ce qu’il 
faut, ce sont des mesures pour creer un environnement 
permettant un processus politique sans exclusive qui 
aborde veritablement les griefs legitimes des citoyens et 
conduise a une paix et a une democratic durables dans 
le pays. 

II y a un peu plus de deux mois, le Conseil 
de securite a adopte une declaration du President 
(S/PRST/2018/19), dans laquelle il a note l’amelioration 
des conditions de securite au Darfour et a appuye la 
transition a terme du maintien a la consolidation de la 
paix et au developpement. Cette manifestation d’appui 
s’accompagnait de la demande d’etablir des objectifs et 
indicateurs de succes clairs et realisables pour evaluer 
les progres dans les domaines cruciaux, avant le retrait 
a terme de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD). Nous pensons que les 
objectifs existants doivent etre affines pour les aligner 
sur le mandat et les priorites strategiques de la Mission. 
La cessation des hostilites, la protection des civils et 
un accord politique global mutuellement acceptable 
doivent constituer les principaux objectifs. Nous 
attendons 1’evaluation strategique de l’Organisation des 
Nations Unies et ses recommandations concernant la 
realisation des objectifs et indicateurs capitaux avant 
cette transition. 

Nous exhortons encore une fois le Gouvernement 
soudanais a cesser de recourir a des mesures violentes 
contre les manifestations eta amener tous les responsables 
des violations des droits de l’homme et des atteintes a 
ces droits a repondre de leurs actes. Nous demandons 
un processus politique inclusif en vue d’elections 
permettant a tous les citoyens soudanais d’exercer 
leurs droits a la liberte d’expression, dissociation et 
de reunion pacifique; la liberation immediate de tous 
les journalistes, dirigeants politiques de l’opposition, 
militants des droits de l’homme et autres manifestants 
qui sont arbitrairement detenus; et que le Gouvernement 
soudanais accorde aux accuses un plein acces a la 
representation en justice. 
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M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Qu’il me soit permis d’entree de jeu de vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance. Je voudrais egalement exprimer notre gratitude 
a M me Bintou Keita, Sous-Secretaire generale pour 
l’Afrique, pour son expose detaille sur sa visite 
recente dans la region et 1’evolution de la situation au 
Soudan. Nous saluons aussi le travail accompli par 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). En outre, nous nous felicitons de 
la declaration que fera le Representant permanent du 
Soudan aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

L’expose de Bintou Keita a mis en exergue les 
complexites et les difficultes du retablissement de la 
paix. Le retablissement de la paix au Darfour n’a done 
pas ete facile, comme nous en avons tous ete temoins 
ces 14 dernieres annees. Toutefois, les efforts inlassables 
de la communaute internationale et son soutien constant 
au fil des ans ont abouti a l’amelioration considerable 
de la situation en matiere de securite au Darfour. Cette 
amelioration a meme impulse la reduction des effectifs de 
la MINUAD. A cet egard, l’Afrique du Sud se felicite de 
l’amelioration constante, pendant la periode consideree, 
de la situation en matiere de securite au Darfour, ainsi 
que de l’absence de violence intercommunautaire, 
comme l’indique le rapport. Nous avons egalement 
note que le nombre d’actes criminels et le nombre de 
violations des droits de la personne ont baisse au cours 
de la periode consideree. 

Toutefois, il est evident que nous n’avons pas 
encore atteint l’objectif souhaite. II demeure des 
domaines de preoccupation, en particulier au Jebel 
Marra. La persistance des affrontements entre les 
groupes armes et le Gouvernement soudanais souligne 
que davantage d’efforts sont requis dans cette region. 
L’insecurite persistante represente un obstacle pour la 
vie de nombreux citoyens vulnerables. A cet egard, nous 
demandons aux groupes armes, en particulier a l’Armee 
de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid, de regler 
leurs differends par les voies du dialogue politique qui 
ont deja ete ouvertes. 

En outre, il est imperatif que toutes les parties 
continuent de mettre en oeuvre les dispositions non encore 
appliquees du Document de Doha pour la paix au Darfour. 
Il reste essentiel que toutes les parties maintiennent leur 
attachement au processus de negociations mene sous les 
auspices du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine. De meme, en tant que communaute 
internationale, nous devons continuer de soutenir ce 


processus, afin de ne pas inverser les gains que nous 
avons realises jusqu’a present. 

L’Afrique du Sud demeure preoccupee par les 
violations des droits de la personne signalees dans le 
rapport du Secretaire general (S/2019/44). Les femmes 
et les enfants continuent d’etre les plus touches par la 
violence sexuelle, qui devient de plus en plus une arme de 
guerre et de conflit et qui nuit aux chances de parvenir a 
long terme a des communautes pacifiques et prosperes. 
Nous exhortons le Gouvernement soudanais a mettre fin 
aux violences sexuelles commises en periode de conflit 
et a faire en sorte que tous les responsables soient 
traduits en justice. 

L’Afrique du Sud a pris note de la reduction 
continue des effectifs militaires de la MINUAD ainsi 
que de la transmission aux unites de police constitutes 
de la MINUAD et du redeploiement de ces unites. 
Il importe que la MINUAD fournisse des services 
adequats en matiere d’etat de droit et d’activites de 
subsistance, conformement a son mandat, pour faire 
face aux preoccupations securitaires des communautes 
locales et des 2 millions de deplaces. Nous tenons en 
outre a souligner a quel point il importe de garantir 
l’aide humanitaire et l’acces aux zones touchees 
au Darfour. Il est imperatif que, a terme, il y ait une 
transition de l’aide humanitaire a la reconstruction et au 
developpement dans la region du Darfour, parallelement 
au depart du Soudan de la MINUAD. Il est crucial 
que la MINUAD continue de fournir une assistance 
technique et logistique a la Commission du Soudan pour 
le desarmement, la demobilisation et la reintegration, 
afin de faciliter le desarmement et la demobilisation des 
combattants armes. 

Pour favoriser la reussite de la transition, 
notamment par le demenagement a Khartoum du Bureau 
du Representant special conjoint, il est crucial que les 
autorites locales et les responsables soudanais concernes 
soient associes au processus; cela permettra d’assurer un 
dialogue ouvert et des processus transparents propres a 
aboutir a la mobilisation du Gouvernement soudanais. 
A l’heure ou la MINUAD se retire du Darfour, nous 
abondons dans le sens du Secretaire general lorsqu’il 
recommande un partenariat etroit et un engagement 
soutenu du Gouvernement soudanais, de l’Union 
africaine et du systeme des Nations Unies. Ce partenariat 
a ete une composante clef des realisations notables 
enregistrees au Darfour. Il sera tout aussi important 
pour entretenir la progression et la stability futurs dans 
la region. De meme, pour une paix durable, nous devons 
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mobiliser nos efforts en faveur du developpement 
economique au Soudan, car il permettra d’attenuer les 
facteurs susceptibles de declencher un conflit a l’avenir. 

Nous devons egalement faire en sorte que les 
fauteurs de troubles ne puissent pas exploiter les defis 
socioeconomiques actuels au Soudan pour promouvoir 
leurs propres interets etroits. Grace a nos efforts pour 
instaurer la paix au Soudan, la situation a montre et 
continue de montrer des signes de progres. Nous devons 
continuer avec Constance et perseverance sur cette 
voie. Retablir la paix au Darfour continuera d’avoir une 
incidence positive sur la region et de contribuer aux 
aspirations de FUnion africaine a faire taire les armes 
d’ici 2020. 

Enfin, nous tenons a exprimer notre gratitude a 
ceux qui sont a pied d’ceuvre sur le terrain au Darfour - le 
Representant special du Secretaire general Mamabolo 
et son equipe - pour leur engagement sans faille a la 
consolidation de la paix dans cette region. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Tout d’abord, 
qu’il me soit permis de remercier chaleureusement la 
Sous-Secretaire generale, M me Bintou Keita, pour son 
expose eclairant. La Belgique se felicite egalement de la 
visite qui a ete entreprise recemment, au mois de fevrier, 
par les Sous-Secretaire generaux Keita, Fernandez- 
Taranco et Wahba et nous sommes d’avis que cette visite 
souligne notre devoir de definir et de preparer le role 
et la presence des Nations Unies sur le terrain apres le 
depart de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour. 

Les signes de progres au Darfour sont clairs et la 
Belgique reaffirme son appui a la transition du maintien 
a la consolidation de la paix at au developpement au 
Darfour. Cependant, la complaisance serait inappropriee. 
Une approche prudente d’un retrait soigneusement 
accompagne s’impose. De maniere generale, la mise en 
place de l’etat de droit et le respect fondamental des droits 
de l’homme sont des elements clefs du futur du Darfour. 
La protection de la population civile, l’amelioration 
de la situation humanitaire, ainsi que le programme 
de desarmement, demobilisation et reintegration, et la 
reforme du secteur de la securite restent essentiels pour 
une sortie de crise durable. 

Si une certaine amelioration des conditions de 
securite au Darfour en general est encourageante, la 
Belgique demeure preoccupee par la situation dans la 
region du Jebel Marra en particulier, vu les incidents 
armes entre le Gouvernement soudanais et l’Armee 


de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid. A cela 
s’ajoutent les abus des droits de l’homme qui continuent, 
touchant en premier lieu les enfants et les femmes, y 
compris par la violence sexuelle, dans un contexte 
d’impunite. La Belgique salue la signature a Berlin, en 
decembre dernier, d’un accord de negociation prealable 
entre le Gouvernement soudanais et deux mouvements 
bases au Darfour. Toutefois, le report du lancement des 
negociations entre les parties est regrettable. Le caractere 
non inclusif du dialogue national et le caractere non 
fonctionnel des differents organes charges de la mise en 
oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour 
sont egalement inquietants. 

La situation au Darfour doit se lire dans le 
contexte soudanais et ne peut en etre isolee. La Belgique 
exprime sa preoccupation par rapport a la situation 
actuelle au Soudan, marquee par des protestations et 
par une reponse violente des autorites. Le 22 fevrier, 
le President soudanais Omer Al-Bashir a decrete l’etat 
d’urgence dans tout le pays pour un an, ainsi que la 
dissolution du Gouvernement aux niveaux federal et 
provincial. Alors que le pays traverse une situation 
difficile, la Belgique appelle a la retenue dans l’usage 
de la force par les services de securite et a la liberation 
immediate des manifestants detenus arbitrairement. 
Les autorites doivent respecter pleinement le droit de 
manifester de fagon pacifique, proteger les civils et 
garantir l’usage strictement proportionne de la force. 
Le contexte actuel de tension risque d’avoir un impact 
negatif sur l’engagement de la part des parties au conflit 
au Darfour dans le dialogue. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : En 
premier lieu, je remercie la Sous-Secretaire generale 
Bintou Keita de son important expose sur revolution 
recente de la situation sur le terrain. Nous notons la 
persistance des affrontements et des pertes en vies 
humaines, et nous le regrettons. Ma declaration portera 
essentiellement sur trois questions clefs, a savoir les 
conditions de securite, les difficultes persistantes et 
l’appui a la transition au Darfour. 

En ce qui concerne mon premier point, l’lndonesie 
se felicite que les conditions de securite au Darfour, 
hormis dans le Jebel Marra, soient relativement stables. 
L’embellie reguliere de la securite a permis d’entamer 
le retrait progressif de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) et de 
lancer le plan de sortie a l’horizon 2020, conformement 
a la resolution 2429 (2018). Ma delegation salue le 
travail critique dont s’acquitte la MINUAD au Darfour. 
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L’Indonesie est fiere de contribuer a la MINUAD, ou 
elle est actuellement representee par 477 soldats de la 
paix sur le terrain. Nous nous felicitons des progres 
accomplis dans la restructuration de la MINUAD, 
notamment avec l’inauguration de son nouveau siege a 
Zalingei en janvier. La MINUAD doit continuer a jouer 
un role crucial en matiere de protection des civils et 
d’appui au renforcement des capacites dans le domaine 
de l’etat de droit. L’Indonesie felicite egalement le 
Gouvernement soudanais de ses efforts pour instaurer 
la securite au Darfour, notamment en langant une 
campagne de collecte d’armes et en encourageant le 
reglement pacifique du conflit intercommunautaire. 
Le Gouvernement soudanais devrait, a terme, etre en 
mesure d’assumer la responsabilite principale de la 
securite au Darfour, tandis que nous poursuivons la 
re structuration de la MINUAD. Pour l’lndonesie, le fait 
que le Conseil de securite entende definir des criteres 
clefs pour examiner ses mesures au Darfour est un pas 
dans la bonne direction. Je tiens a insister sur le fait 
qu’il ne faut pas laisser la sortie de la MINUAD creer 
un vide susceptible de generer des tensions et conflits 
nouveaux. II faut donner la priorite aux besoins de la 
population civile. 

Deuxiemement, l’lndonesie est consciente 
que de nombreux problemes persistent. Des efforts 
supplemental s sont requis pour remedier aux causes 
profondes du conflit, notamment les differends fonciers 
et intercommunautaires. Les affrontements sporadiques 
dans le Jebel Marra et les activites destabilisatrices 
de l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul 
Wahid continuent d’entrainer des pertes civiles et des 
deplacements de population. Nous demandons a toutes 
les parties de faire preuve de retenue. II ne peut y avoir 
de solution militaire au conflit au Darfour. 

L’Indonesie se joint aux autres delegations qui ont 
exhorte les parties non signataires du Document de Doha 
pour la paix au Darfour, notamment la faction Abdul 
Wahid Nour, a se rallier au processus de paix. Nous 
esperons que la signature d’un cadre de negociation 
prealable entre la faction Minni Minawi de l’Armee de 
liberation du Soudan et le Mouvement pour la justice et 
l’egalite fera l’objet d’un suivi. 

Les besoins des personnes deplacees doivent 
egalement etre pris en compte. L’acheminement de 
l’aide humanitaire doit pouvoir s’effectuer sans entrave. 
Nous appelons egalement toutes les parties, y compris 
le Gouvernement soudanais, a creer un environnement 
propice au retour des deplaces. 


La situation economique difficile et les risques qui 
y sont associes restent une source de preoccupation et sont 
un argument solide en faveur de l’aide au developpement. 
A cet egard, la communaute internationale doit continuer 
d’aider le Soudan. La paix serait difficile a realiser 
en l’absence d’un developpement economique reel et 
tangible, qui englobe l’amelioration de la gouvernance, 
des infrastructures et des institutions. 

Troisiemement, l’lndonesie estime qu’il importe 
de renforcer l’appui a la consolidation de la paix et au 
developpement au Darfour. L’engagement soutenu de 
l’ONU et de la communaute internationale, base sur le 
respect mutuel et l’appropriation nationale, est essentiel 
pour prevenir une reprise du conflit. L’Indonesie 
reconnait l’importance d’un financement durable et 
previsible de la consolidation de la paix au Darfour, 
ainsi que le role du dispositif de consolidation de la paix 
de l’ONU en tant que moteur essentiel de la transition. 
Nous accueillons avec satisfaction la proposition 
d’organiser une conference d’annonces de contributions 
pour le Darfour afin que l’equipe de pays des Nations 
Unies re?oive des fonds suffisants. II serait opportun 
d’explorer le potentiel de la cooperation Sud-Sud et de 
la cooperation triangulaire. 

Je voudrais, pour terminer, reiterer notre appui de 
longue date a nos freres et sceurs soudanais dans leur 
quete de paix et de stability, a laquelle nous contribuons 
concretement en fournissant des soldats de la paix. Le 
Darfour a parcouru un long chemin. II nous incombe 
a tous - le Gouvernement soudanais et la communaute 
internationale - de consolider les progres accomplis a ce 
jour et de ne pas les mettre en peril. Au bout du compte, 
l’aspect le plus important est la population civile. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Je tiens en premier lieu a 
remercier M me Bintou Keita de son expose detaille sur 
sa recente visite au Darfour. Nous saluons egalement 
son engagement dans le debat sur le retrait futur de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). 

En ce qui concerne la situation a l’examen, 
nous accueillons avec satisfaction les informations 
faisant etat d’une stability et d’un calme relatifs au 
Darfour, a l’exception des foyers de tension dans le 
Jebel Marra, ou les affrontements se poursuivent entre 
le Gouvernement et les forces rebelles de l’Armee de 
liberation du Soudan-faction Abdul Wahid. Nous nous 
felicitons de la diminutions recente des incidents de 
violence intercommunautaire et des conflits provoques 
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par la destruction de cultures. Neanmoins, nous sommes 
preoccupes par le fait que les causes profondes des 
conflits intercommunautaires n’ont toujours pas ete 
eliminees et par la persistance des conflits lies a des 
differends fonciers, qui touchent les personnes deplacees 
revenant dans leurs localites d’origine. 

En outre, malgre leur recul, les attaques et 
menaces persistantes dont fait l’objet le personnel 
humanitaire, ainsi que le deni d’acces a certaines zones, 
en particulier le Jebel Marra, pour le personnel de la 
MINUAD, sont particulierement inquietants. Nous 
encourageons le Gouvernement soudanais a continuer de 
mettre en place des initiatives telles que le desarmement 
de la population civile, conformement au Document de 
Doha pour la paix au Darfour. 

Par ailleurs, nous observons avec optimisme la 
progression du processus de paix au Darfour, notamment 
la signature d’un accord de negociation prealable entre 
le Gouvernement, la faction Minni Minawi de l’Armee 
de liberation du Soudan et le Mouvement pour la justice 
et l’egalite le 6 decembre 2018 a Berlin. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre des 
dispositions du Document de Doha, nous soulignons 
qu’il est urgent de redynamiser leur application, 
notamment celles relatives au retour des deplaces et a la 
reintegration des ex-combattants, ainsi que la necessite 
d’honorer les engagements pris par la communaute 
internationale en matiere d’appui financier, un aspect 
crucial pour l’instauration de la stability et d’une paix 
durable dans le pays. 

Cependant, nous sommes preoccupes par le 
fait que recemment, en raison des manifestations qui 
ont eclate le 19 decembre 2018, ce processus a pris 
du retard. Nous sommes egalement preoccupes par 
les dernieres mesures prises par le Gouvernement, 
notamment l’annonce d’un etat d’urgence dans tout le 
pays, la dissolution du Gouvernement federal et des 
Gouvernements des Etats et l’incidence de ces mesures 
sur le processus de restructuration de la MINUAD. Nous 
appelons toutes les parties a prendre part au processus 
de paix afin de garantir un cessez-le-feu definitif et 
un acces humanitaire sans restriction aux populations 
touchees par le conflit. 

Un autre aspect particulierement important a nos 
yeux est la violence contre les femmes et les filles. En 
depit de la baisse signalee du nombre d’incidents de 
cette nature, il est preoccupant que la protection des 
filles et des femmes contre la violence sexuelle continue 


de poser probleme dans le cadre du processus de paix au 
Darfour. La menace elevee de violence sexuelle limite 
la liberte de circulation des femmes et des filles aux 
alentours des camps de refugies et dans les zones de 
rapatriement des deplaces, en particulier dans le Jebel 
Marra, ou s’affrontent les forces gouvernementales et 
l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid. 
Nous encourageons le Gouvernement soudanais et la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit a poursuivre leurs consultations en vue de 
creer un cadre de cooperation pour la prevention et la 
mobilisation face a ces problemes. 

D’autre part, le Darfour a ete reconnu comme 
etant le theatre du premier conflit lie aux changements 
climatiques. Ceci est particulierement important pour 
ma delegation, car c’est une priorite de la Republique 
dominicaine. Le Darfour est une zone ecologique 
diverse, touchee par des secheresses et qui observe en 
premiere ligne la progression du desert saharien. Ce 
processus croissant de desertification et de secheresse 
epuise progressivement les ressources naturelles, qui 
sont essentielles a la survie et a la coexistence pacifique. 

L’ancien Secretaire general, M. Ban Ki-moon, a 
declare que le conflit au Darfour etait la consequence 
d’une crise ecologique provoquee, au moins en partie, par 
les changements climatiques. Selon le Programme des 
Nations Unies pour l’environnement, les temperatures 
vont continuer d’augmenter au Soudan au cours des 
prochaines decennies, ce qui pourrait provoquer une 
baisse de 70% de la culture de cereales telles que le 
sorgho. Nous sommes preoccupes par les consequences 
que pourrait avoir ce cycle de secheresse et de conflit au 
niveau communautaire et par l’augmentation potentielle 
des conflits communautaires lies a la penurie d’eau. En 
consequence, outre la preoccupation que nous avons deja 
exprimee, nous considerons cette situation comme une 
occasion pour le Conseil d’examiner, de maniere unifiee 
et dans le cadre d’une approche pratique, les risques 
associes a ces phenomenes climatiques et leur role en 
tant que multiplicateurs de fragility et de vulnerability 
et generateurs de conflits. 

En ce qui concerne le processus de retrait en cours 
de la MINUAD et le confinement des operations a la 
region du Jebel Marra, nous comprenons que la mission 
doit etre operationnelle et que sa responsabilite ne 
diminue pas en matiere de suivi des droits de l’homme et 
de protection des civils au Darfour. II importe de garantir 
une transition fluide, sans complication, a laquelle 
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participeront les autorites locales, les administrations 
autochtones, les personnes deplacees, les jeunes et les 
femmes. Toute reduction doit refleter une amelioration 
veritable de la situation sur le terrain, en veillant a 
ce que l’equipe de pays des Nations Unies regoive les 
ressources et l’appui necessaires pour combler les 
lacunes qui en resultent. 

II faut egalement veiller a ce que tout transfert, 
transmission ou fermeture d’un bureau d’appui ou d’une 
base d’operations s’effectue en consultation avec les 
autorites locales et dans l’interet des communautes, en 
respectant les droits fondamentaux des personnes. En 
outre, le Gouvernement soudanais doit jouer son role 
en tant qu’acteur principal charge de realiser la paix, la 
stability et le developpement pour le peuple soudanais, 
avec la cooperation de l’ONU et d’autres entries. 

Le Gouvernement soudanais doit assumer la 
maitrise nationale de ce processus et s’engager de maniere 
constructive a respecter effectivement les criteres fixes 
par le Secretaire general et a garantir une transition 
reussie. Nous demandons egalement au Gouvernement 
soudanais d’envisager d’autoriser le retour eventuel de 
la Mission dans ses anciennes zones d’operations au 
cas ou de nouveaux conflits viendraient remettre en 
question la paix et la securite. II est egalement imperatif 
de veiller a la transparence des procedures judiciaires 
dans l’interet des enfants, des femmes et des hommes 
victimes de crimes et de violations des droits de fhomme 
commis par les deux camps durant le conflit. La voix 
des victimes doit etre entendue, toutes les allegations 
doivent faire l’objet d’une enquete en bonne et due forme 
et les auteurs doivent etre traduits en justice. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions la Sous-Secretaire generale 
Bintou Keita de son expose detaille sur la situation 
au Darfour et de nous avoir livre ses impressions 
personnelles sur son recent voyage au Soudan. 

Nous partageons les analyses de nos collegues 
concernant la situation au Darfour et prenons note du 
fait que globalement la situation dans la region est 
demeuree stable. Nous trouvons positif qu’il n’y ait 
pas eu d’affrontements armes a grande echelle depuis 
un moment et que les violences intercommunautaires 
ont quasiment cesse. II est encourageant de constater 
que, dans l’ensemble, les mesures relatives a la collecte 
des armes au sein des populations sont mises en oeuvre 
avec succes par le Gouvernement. Le Gouvernement 
soudanais fait beaucoup pour que la vie au Darfour 
reprenne son cours normal. Nous saluons le role 


constructif joue par Khartoum dans le reglement des 
problemes regionaux, y compris sa contribution a la 
promotion du processus de paix au Soudan du Sud. Nous 
ne pouvons manquer de mentionner les efforts efficaces 
deployes par le Soudan et par le President Omer 
Al-Bashir personnellement sur le dossier centrafricain, 
dans le cadre de l’Initiative de paix africaine qui a abouti 
a la signature de l’Accord politique pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine. 

Je me dois aussi de relever que certains de nos 
collegues occidentaux ont malheureusement profite de la 
presente seance sur la situation au Darfour pour critiquer 
les dirigeants soudanais sur des questions qui n’ont 
rien a voir avec le sujet d’aujourd’hui. Nous trouvons 
cette tactique totalement inacceptable. Les perspectives 
d’avenir concernant l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) doivent 
etre envisagees en fonction de la situation au Darfour, 
et de cette derniere uniquement. Nous ne cautionnerons 
aucune tentative visant a meler des questions 
interieures propres au Soudan a cette discussion. Pour 
ce qui est du Darfour, nous sommes satisfaits de voir 
que, compte tenu de la dynamique positive actuelle 
dans la region, la MINUAD continue de reduire ses 
contingents, conformement a la resolution 2429 (2019). 
Nous sommes egalement d’avis que, pour eviter une 
reprise du conflit, il importe de prevenir tout vide du 
pouvoir dans la region et de renforcer les capacites des 
institutions etatiques au Darfour. Nous considerons 
que c’est la l’objectif du modele de transition applique 
au fonctionnement de la MINUAD, tel qu’approuve 
dans la resolution susmentionnee. Ce modele a pour 
but d’assister les Soudanais pendant la phase initiale de 
consolidation de la paix au Darfour. 

Nous appelons les donateurs a respecter les 
engagements qu’ils ont pris lors des conferences tenues 
au Caire en mars 2010 et a Doha en avril 2013. Nous 
pensons que, combine a l’assouplissement des sanctions 
unilaterales contre le Soudan, cela faciliterait la 
normalisation de la situation socioeconomique dans le 
pays et favoriserait la consolidation de la paix et de la 
securite au Darfour. Nous nous felicitons que presque 
toutes les dispositions du Document de Doha pour la 
paix au Darfour de 2011 aient ete appliquees. 

Nous regrettons de constater que, meme si elle a 
perdu du terrain, l’opposition armee non signataire ne 
renonce pas a ses efforts pour fragiliser la situation et 
incite a une nouvelle vague de violence dans la region. 
Tout le monde sait depuis longtemps que si le processus 
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de paix stagne au Darfour, c’est parce que l’Armee de 
liberation du Soudan-faction Abdul Wahid refuse d’avoir 
un comportement constructif vis-a-vis des negociations. 
II est regrettable que le Secretariat continue de lancer 
des appels a toutes les parties, comme si elles etaient 
toutes a mettre sur le meme plan, sans reconnaitre ce 
fait. Nous sommes convaincus que « flirter » avec ceux 
qui refusent obstinement de faire des compromis ne peut 
que nuire au processus de paix. Nous pensons egalement 
que ceux qui soutiennent l’opposition soudanaise depuis 
l’etranger ne devraient pas encourager les irreductibles 
a se reunir dans leurs capitales, mais devraient plutot les 
inciter a faire en sorte que leurs revendications soient 
plus realistes. 

Nous avons pris note de l’accord de negociation 
prealable signe le 6 decembre, sous la mediation de 
l’Union africaine, avec plusieurs mouvements non 
signataires du Document de Doha pour la paix au 
Darfour. II est dommage que cet accord n’ait pas tenu 
longtemps. Nous considerons la signature de cet accord 
prealable comme une concession supplemental faite 
a l’opposition radicale par le Gouvernement. Nous 
attendons done de la partie adverse qu’elle fasse elle 
aussi des efforts de rapprochement. Si Abdul Wahid 
continue de refuser de prendre part aux negociations, 
comme le lui demande 1’Union africaine, nous sommes 
prets a envisager l’adoption par le Conseil de securite de 
sanctions contre lui. 

Nous partons du principe que mettre en place 
certaines conditions prealables au Darfour permettra 
d’avancer vers le retrait total de la MINUAD d’ici a la 
fin de 2020, comme le prevoit la resolution 2429 (2018). 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, je remercie la Sous-Secretaire generale, 
M me Bintou Keita, de son expose tres utile sur l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) et sur sa visite au Soudan. Je remercie 
egalement M. Oscar Fernandez-Taranco et M. Mourad 
Wahba d’etre parmi nous. J’aborderai aujourd’hui 
quatre questions concernant le Darfour : la situation en 
matiere de securite, les personnes deplacees, la strategic 
de sortie de la MINUAD, la periode de transition et la 
consolidation de la paix. 

En ce qui concerne la situation securitaire, cela 
fait plusieurs annees, bien avant que le Kowe'it ne siege au 
Conseil de securite, que la situation au Darfour ne cesse 
de s’ameliorer, a l’exception de quelques affrontements 
sporadiques causes par une faction bien precise, qui a 
systematiquement rejete le processus de paix depuis 


son lancement. Nous reaffirmons done la necessite 
d’appuyer les efforts deployes par le Soudan pour 
etendre sa souverainete a l’ensemble de ses territoires, 
et notamment assumer la responsabilite principale de 
la protection des civils compte tenu de la reduction des 
effectifs militaires de la MINUAD, laquelle reduction 
confirme la stability actuelle au Darfour et le besoin 
decroissant d’une presence militaire des Nations Unies 
sur place. 

En ce qui concerne les personnes deplacees et 
les civils en general, ils demeurent une priorite centrale 
pour le Conseil de securite. Par consequent, leur retour 
volontaire, dans des conditions sures et dignes, doit 
rester notre objectif commun. Les retours sont l’element 
determinant qui temoignera du succes des mesures 
pour s’attaquer aux causes profondes du conflit, sans 
qu’il soit besoin de recourir a de nouveaux criteres ou 
indicateurs. Nous nous felicitons de la cooperation en 
cours entre la MINUAD et le Gouvernement, ainsi 
que les communautes du Darfour, pour rencontrer 
les personnes deplacees, comme cela a ete le cas a 
Nyala au debut de l’annee, car communiquer avec les 
deplaces nous permettra de mieux garantir leur retour 
tant souhaite. 

En ce qui concerne la strategic de sortie de la 
MINUAD, nous saluons et reaffirmons la necessite pour 
le Soudan et ses partenaires de continuer a travailler a la 
mise en oeuvre des dispositions restantes du Document 
de Doha pour la paix au Darfour afin d’ouvrir la 
voie au retrait de la MINUAD, l’annee prochaine. Le 
Document de Doha demeure la pierre angulaire de la 
solution au Darfour. Nous demandons au Conseil de 
securite d’accorder la priorite aux solutions politiques 
qui permettent de mener a bon port les mandats des 
operations de maintien de la paix. Nous nous felicitons 
de la visite fort opportune des trois Sous-Secretaires 
generaux, au sujet de laquelle un expose nous a ete 
presente ce matin. Cette visite est le reflet de revolution 
du mandat de la MINUAD, qui vise a permettre le retrait 
sans heurt de cette derniere. Garantir la paix durable au 
Darfour necessite de coordonner etroitement les besoins 
du Gouvernement soudanais et de la MINUAD. Cette 
visite etait done a la fois necessaire et bienvenue apres 
la reunion que nous avons eue en septembre en marge 
de la semaine de haut niveau de l’Assemblee generale 
pour discuter de la consolidation de la paix au Darfour. 
II est grand temps que nous accelerions nos efforts pour 
aider le Soudan et son peuple a devenir un exemple de 
transition du maintien de la paix a la consolidation de la 
paix apres un conflit. 
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En conclusion, nous reaffirmons notre volonte 
d’appuyer les efforts du Secretariat s’agissant d’evaluer 
les besoins de la prochaine phase. Nous renouvelons 
egalement notre appel a appuyer le Soudan pour 
qu’il parvienne a la stabilite et a une paix globale sur 
l’ensemble de son territoire, a l’image de ce qu’il fait 
avec ses voisins. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine tient a remercier la Sous-Secretaire generale, 
M me Keita, pour son expose. En compagnie du Sous- 
Secretaire general Wahba, du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), et du Sous- 
Secretaire general Fernandez-Taranco, du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix, M me Keita 
a recemment effectue une visite conjointe et tres 
opportune au Soudan, qui a ete propice a la paix et a la 
stabilite regionales au Darfour et a la bonne application 
du plan de transition pour l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 

La situation securitaire au Darfour est restee 
generalement stable ces dernieres annees. Depuis 
le second semestre de l’annee derniere, au cours 
duquel la MINUAD a progressivement transfere ses 
responsabilites en matiere de securite au Gouvernement 
soudanais, la situation est restee stable. La Chine 
apprecie la contribution de la MINUAD au maintien 
de la paix et de la stabilite au Darfour et se felicite 
du renforcement volontaire par le Gouvernement 
soudanais des capacites en matiere de gouvernance et 
de securite au Darfour, de la poursuite de sa campagne 
de collecte d’armes et de ses efforts pour se rapprocher 
encore des non-signataires du Document de Doha pour 
la paix au Darfour, et nous esperons que ces mesures 
seront favorables a la stabilite du Darfour sur le long 
terme. Dans le meme temps, toutefois, le Darfour 
est toujours confronts a des problemes de tension 
intercommunautaire, de personnes deplacees et de 
developpement socioeconomique relativement limite. 
J’ai trois observations a faire a cet egard. 

Premierement, il importe de continuer a faire 
progresser le processus politique au Darfour. Le 
Gouvernement soudanais est determine a trouver une 
solution politique a la question du Darfour. Certains 
groupes d’opposition et groupes armes au Darfour 
devraient deposer les armes, participer activement au 
processus de paix et s’employer a resoudre les problemes 
par des moyens politiques tels que le dialogue et la 
consultation. Les pays influents devraient s’employer 
activement a exercer des pressions sur eux. 


Deuxiemement, il faut en priorite aider le 
Gouvernement soudanais a renforcer ses capacites. 
Bien que le Gouvernement soit responsable au premier 
chef du maintien de la securite regionale au Darfour, la 
communaute internationale devrait l’aider activement a 
renforcer ses capacites en matiere de maintien de l’ordre 
public et de controle de la securite afin d’aider ses 
forces de securite a assumer des que possible la pleine 
responsabilite de la securite qui est actuellement celle de 
la MINUAD et a assurer son retrait du Darfour en 2020, 
conformement a la feuille de route. Compte tenu de 
1’evolution recente de la situation, le Conseil de securite 
devrait s’employer rapidement a proceder a un examen 
en vue de lever a terme les sanctions contre le Soudan. 

Troisiemement, nous devons accelererle processus 
de reconstruction au Darfour. Compte tenu des besoins 
du Soudan, la communaute internationale devrait 
continuer a fournir une aide humanitaire active et un 
appui economique. Dans l’immediat, l’accent devrait etre 
mis sur l’aide a apporter au Gouvernement pour faciliter 
le retour et l’installation des personnes deplacees, 
la construction et l’amelioration des infrastructures 
locales et le renforcement de la production agricole et 
de l’autosuffisance alimentaire. Nous nous felicitons de 
l’appui necessaire du Programme des Nations Unies pour 
le developpement et de la Commission de consolidation 
de la paix a la reconstruction et au developpement 
du Soudan. 

La Chine a toujours appuye le processus de paix 
au Darfour et est l’un des principaux pays fournisseurs 
de contingents de la MINUAD. Nous avons apporte 
des contributions positives au maintien de la paix 
et de la stabilite au Darfour au fil des ans et nous 
voudrions continuer a deployer des efforts concertes, 
en cooperation avec la communaute internationale, pour 
jouer un role constructif dans la realisation de la paix, la 
stabilite et le developpement au Darfour. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par remercier la Sous-Secretaire 
generale, M me Keita, de son expose detaille, en 
particulier de ses observations sur sa visite au Soudan. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de 
son dernier rapport (S/2019/44) sur l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 

La Pologne se felicite de l’amelioration de la 
situation securitaire au Darfour. Dans le meme temps, 
nous sommes conscients que les progres accomplis ne 
sont ni stables ni immuables, car il n’a pas encore ete 
possible de remedier pleinement aux causes profondes du 
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conflit. Nous demeurons preoccupes par les informations 
faisant etat de la poursuite des affrontements entre les 
Forces armees soudanaises et l’Armee de liberation 
du Soudan-faction Abdul Wahid dans le Jebel Marra 
et par leurs consequences pour la population civile. 
Nous regrettons egalement de devoir constater que la 
situation des droits de l’homme au Darfour demeure 
problematique. Nous condamnons fermement la 
violence sexuelle et sexiste et le ciblage de la population 
civile, en particulier les membres les plus vulnerables de 
la population - femmes, enfants, personnes handicapees 
et personnes deplacees-, notamment par le personnel de 
securite gouvernemental. A notre avis, le Gouvernement 
soudanais ne doit menager aucun effort pour demander 
des comptes aux auteurs de ces actes et doit faire tout 
son possible pour lutter contre l’impunite, assurer la 
securite et garantir l’etat de droit au Darfour. Dans ce 
contexte, nous estimons egalement qu’il est necessaire 
de renforcer les capacites des institutions de l’Etat et des 
forces de l’ordre, et nous exhortons le Gouvernement a 
continuer de cooperer avec la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. 

Nous reaffirmons notre position selon laquelle 
la seule solution possible au conflit au Darfour est 
une solution politique. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons de la signature a Berlin, en decembre dernier, 
d’un accord de pre-negociation, meme si nous regrettons 
que la situation interne actuelle au Soudan ait entraine 
la perte de cette dynamique recente dans le processus 
de paix. 

En ce qui concerne le retrait de la MINUAD, nous 
nous felicitons du fait que la reconfiguration de la Mission 
se deroule conformement au plan. Nous pensons que le 
Conseil devrait suivre de pres l’impact sur le terrain de 
la reduction des effectifs de la MINUAD afin de veiller 
a ce que les progres realises au Darfour ne soient pas 
compromis. Le Gouvernement soudanais devrait etre 
tenu de rendre compte des progres accomplis dans la 
realisation des objectifs et des indicateurs de sortie. Ce 
retrait devrait etre compense par une presence accrue 
de l’equipe de pays des Nations Unies et, ce qui est 
particulierement important, par la garantie que l’equipe 
de pays dispose de ressources suffisantes et adequates 
pour mener a bien son action au Darfour. 

Nous sommes fermement convaincus qu’au 
cours de la transition du maintien a la consolidation 
de la paix, il faudrait s’attacher tout particulierement a 
ameliorer les conditions socioeconomiques au Darfour 


dans les domaines de la fourniture de services de 
sante et d’emplois, de l’education, du commerce, des 
infrastructures economiques de base et de l’agriculture, 
et a instaurer effectivement l’etat de droit dans tout 
le Darfour. La cooperation entre le Gouvernement 
soudanais, les autorites locales du Darfour, la MINUAD 
et l’equipe de pays des Nations Unies est cruciale a cet 
egard. Nous pensons que la communaute internationale 
doit se joindre a ces efforts et appuyer le relevement et 
le developpement du Darfour afin d’eviter une reprise 
du conflit. Dans ce contexte, nous esperons que la 
nouvelle strategic de developpement du Darfour sera 
finalisee des que possible, ce qui pourrait rationaliser 
l’aide internationale. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre 
gratitude a tout le personnel de la MINUAD et a l’equipe 
de pays des Nations Unies pour leur devouement et leur 
contribution constants a la promotion de la paix, de la 
securite, de la stability et de la reconciliation au Darfour. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous voudrions exprimer notre gratitude pour la 
convocation de la presente seance et pour l’important 
expose de la Sous-Secretaire generale, M me Bintou Keita. 

Le rapport trimestriel du Secretaire general 
(S/2019/44) nous informe que le Darfour n’a jamais ete 
aussi stable depuis la creation de l’Operation hybride 
Union africaine/Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
La violence intercommunautaire a diminue et la situation 
securitaire s’est amelioree, malgre la persistance des 
affrontements entre les Forces armees soudanaises et 
l’Armee de liberation du Soudan - -faction Abdul Wahid 
dans la region du Jebel Marra. 

Toutefois, meme si la situation est plus stable, 
nous prenons note avec preoccupation des mesures 
prises recemment par le Gouvernement, qui risquent de 
compromettre les progres realises au Darfour. Je parle 
notamment de l’etat d’urgence decrete sur l’ensemble du 
territoire national et de la dissolution des Gouvernements 
federal et provinciaux. Cela est particulierement delicat 
car nous sommes bien conscients que seul un accord 
politique permettra d’instaurer une paix perenne au 
Darfour. 

L’accord de negociation prealable conclu entre le 
Gouvernement et certains groupes armes non signataires 
du Document de Doha pour la paix au Darfour represente 
un pas important vers la paix au Darfour, en attendant le 
debut des negociations entre toutes les parties au conflit. 
II reste a voir quelles seront les consequences de ces 
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mesures inattendues sur ce processus, qui se trouve dans 
une phase complexe en raison du retrait progressif de la 
mission. Dans ce contexte, nous appelons de nouveau 
toutes les parties a cesser definitivement toutes les 
hostilites au Darfour et a regler les questions de fond en 
suspens par le dialogue, notamment les questions liees a 
l’usage des terres et aux ressources naturelles. 

Enmatiere de droits de l’homme, nous deplorons la 
persistance de graves violations des droits fondamentaux, 
dont beaucoup ont ete attributes aux Forces armees 
soudanaises, et qui touchent tout particulierement les 
femmes et les enfants. Les cas de violences sexuelles 
liees aux conflits demeurent nombreux. Dans ce 
contexte, il importe au plus haut point de mettre 
rapidement en place le cadre de cooperation entre le 
Gouvernement soudanais et l’ONU pour prevenir et 
combattre les violences sexuelles. A notre avis, il est 
essentiel que la MINUAD puisse exercer efficacement 
son mandat sur Fensemble du territoire du Darfour, 
notamment dans le Jebel Marra, qui est particulierement 
touche par ce fleau. Par consequent, nous demandons au 
Gouvernement de garantir a la mission et au personnel 
humanitaire un acces sans entrave a cette zone. 

Par ailleurs, nous constatons avec satisfaction 
que l’etroite coordination entre la MINUAD, l’equipe 
de pays des Nations Unies et les autorites locales a 
permis de reduire sensiblement l’intensite de la violence 
intercommunautaire. Nous saluons les efforts visant a 
remedier aux causes du conflit, notamment par l’acces 
aux ressources en eau et la remise en etat des postes de 
police locaux et des tribunaux ruraux. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons du retour de certains deplaces dans 
leurs lieux d’origine, et nous esperons que ce processus 
se poursuivra grace a la fourniture adequate de services 
de base. Nous notons en outre avec satisfaction que le 
processus de restructuration de la MINUAD se deroule 
comme prevu. Nous saluons les efforts deployes par le 
personnel de la mission et de l’equipe des Nations Unies 
pour mener a bien le processus de transition, en mettant 
l’accent sur les priorites etablies. 

Pour cette raison, nous nous felicitons egalement 
de la visite conjointe effectuee recemment par les 
trois Sous-Secretaires generaux - Bintou Keita, 
Oscar Fernandez-Taranco et Mourad Wahba - et 
nous soulignons la necessite pour la communaute des 
donateurs de contribuer a ces efforts. La mobilisation 
des ressources sera essentielle pour faciliter le succes a 
long terme du processus de consolidation de la paix. A 
cet egard, nous soulignons qu’il importe d’accorder la 


priorite aux investissements en faveur du developpement 
en vue d’instaurer une paix perenne. 

Enfin, nous voudrions reiterer notre appui a 
l’Union africaine, a l’equipe des Nations Unies et aux 
organismes des Nations Unies et en particulier a la 
MINUAD, pour les efforts considerables qu’elle deploie 
afin d’assurer une transition reussie au Darfour en depit 
de lourds defis auxquels elle est confrontee au quotidien. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la tenue de cette seance consacree aux derniers 
developpements de la situation au Darfour et a la mise 
en oeuvre du mandat de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD. Elle 
remercie M me Bintou Keita, Sous-Secretaire generale 
pour l’Afrique au Departement des affaires politiques 
et de la consolidation de la paix et au Departement des 
operations de paix, pour son rapport circonstancie apres 
la visite fructueuse qu’elle a effectuee au Soudan. 

Suite a l’eclatement de troubles socio-politiques 
ayant occasionne des pertes en vies humaines et des 
degats materiels, la Cote d’Ivoire appelle toutes les 
parties a la retenue et encourage le Gouvernement 
soudanais a poursuivre ses efforts dans la recherche de 
solutions aux causes profondes de cette crise afin de 
preserver les acquis du processus politique en cours au 
Darfour. Elle exhorte en outre l’ensemble des parties 
prenantes soudanaises a ceuvrer de fagon consensuelle 
en vue de creer les conditions de transparence et de 
credibility des elections prevues en 2020. 

S’agissant de la situation securitaire, mon pays 
se felicite de la relative stability que connait le Darfour 
depuis plusieurs mois. Toutefois, il deplore la reprise 
des affrontements entre les forces gouvernementales et 
celles de l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul 
Wahid, dans le Jebel Marra. Cette situation est l’origine 
des deplacements de populations, des pertes en vies 
humaines et de la persistance des violences sexuelles 
l’encontre des femmes et des filles. La Cote d’Ivoire 
appelle les parties belligerantes a privilegier le dialogue 
comme moyen de resolution de leurs differends. Elle 
appuie, a cet egard, l’appel lance par le Secretaire 
general a l’endroit de M. Abdul Wahid, a se joindre sans 
delai au processus de paix, afin de mettre definitivement 
fin a la crise. 

Dans ce contexte, mon pays note avec satisfaction 
la signature, le 6 decembre 2018, d’un pre-accord entre 
le Gouvernement et deux mouvements non signataires 
du Document de Doha pour la paix au Darfour, en 


19-05402 


17/21 



S/PV.8468 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


25/02/2019 


prelude aux prochaines negociations de paix. II salue 
ces avancees obtenues sous la facilitation du President 
Thabo Mbeki, qui dirige le Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine, et souhaite qu’elles 
contribuent a creer les conditions d’un reglement 
definitif de la crise au Darfour. 

Ma delegation se felicite en outre de la baisse 
significative des violences intercommunautaires grace 
aux efforts conjugues des autorites nationales et locales, 
de la MINUAD et de l’equipe de pays des Nations Unies. 
Elle souligne, a cet egard, la necessite de rechercher 
des solutions adequates aux problemes fonciers et aux 
difficultes liees a faeces aux services sociaux de base. 

Sur le plan humanitaire, la Cote d’Ivoire se rejouit 
de 1’amelioration de la securite alimentaire grace aux 
conditions climatiques favorables au cours de la periode 
de juin a septembre 2018. 

S’agissant des questions de droits de l’homme, 
mon pays salue le travail remarquable accompli par 
les forces de police soudanaises qui ont remplace les 
elements de police de la MINUAD dans le cadre de la 
securisation de certains camps de deplaces. Cependant, 
il note avec inquietude les observations du rapport 
(S/2019/44) faisant etat d’actes de violences repetes a 
l’encontre des civils, en particulier dans la zone du Jebel 
Marra, et de la recrudescence des violences sexuelles a 
l’egard des femmes. Dans ce contexte, la Cote d’Ivoire 
est d’avis qu’il importe de veiller au renforcement des 
capacites des institutions judiciaires afin d’aider a 
l’instauration de l’etat de droit. 

S’agissant du processus de transition au Darfour, 
mon pays voudrait appuyer les efforts soutenus 
des acteurs etatiques nationaux et regionaux, de la 
MINUAD et de l’equipe de pays des Nations Unies, 
visant a assurer le succes du passage du maintien a la 
consolidation de la paix au Darfour. II salue egalement 
l’appui multiforme que la MINUAD et l’equipe pays des 
Nations Unies apportent au Gouvernement soudanais, 
plus particulierement dans les domaines du renforcement 
de l’etat de droit et de l’acces a la justice. A la lumiere 
de sa propre experience, mon pays reaffirme la necessite 
de la mise en place d’institutions fortes garantes de l’etat 
de droit ainsi que d’une appropriation nationale de cette 
problematique, en vue de la consolidation de la paix. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire invite la 
communaute internationale et les partenaires au 
developpement a apporter l’appui necessaire en vue de 


garantir le financement de la transition et de repondre 
aux besoins de developpement du Darfour. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Guinee equatoriale. 

Je voudrais tout d’abord remercier M me Bintou 
Keita de son excellent expose sur la situation au Darfour 
et sur sa visite dans la region. Nous saluons egalement 
la presence du representant du Gouvernement soudanais 
a la seance d’aujourd’hui. 

II ressort de fexpose de M me Keita que la situation 
generate en matiere de securite au Darfour s’est beaucoup 
stabilisee au cours des derniers mois. Nous continuons 
de suivre de pres revolution de la situation sur le terrain 
et nous notons avec satisfaction que des progres ont ete 
realises pour ce qui est de la stability et que des mesures 
constructives ont ete introduces. II n’y a eu aucun 
incident grave de violence depuis plusieurs mois, ce qui 
temoigne une fois de plus des progres realises en ce qui 
concerne le Darfour. 

Toutefois, comme cela a ete deja indique, nous 
sommes toujours preoccupes par la violence qui continue 
d’avoir des incidences negatives sur la population du 
Jebel Marra. En effet, le Gouvernement de la Republique 
de Guinee equatoriale est preoccupe par la situation 
humanitaire qui reste precaire et par les difficultes 
auxquelles se heurtent les personnes deplacees qui 
regagnent leurs foyers, ainsi que par la persistance 
des violences sexuelles. Dans ce contexte, mon pays 
encourage toutes les parties au conflit a s’engager a 
nouveau en faveur du processus politique sur la base du 
Document de Doha pour la paix au Darfour et a mettre 
un terme et renoncer aux affrontements meurtriers, car 
ils continuent de provoquer inutilement des pertes en 
vies humaines et des deplacements de civils. 

Nous appelons egalement les pays qui accueillent 
les mouvements armes a s’engager en faveur de la 
recherche d’une solution durable et pacifique dans 
la region du Darfour. A cet egard, la Republique de 
Guinee equatoriale estime que pour resoudre les causes 
profondes de la crise, qui continuent de provoquer des 
actes de violence lies au conflit foncier, des efforts de 
mediation et de reconciliation sont necessaires pour 
mettre fin au conflit et prevenir sa reprise. 

Nous notons que le retablissement de la paix 
au Darfour serait un pas decisif vers la realisation de 
l’aspiration commune de l’Afrique a faire les armes d’ici 
2020. Nous felicitons le Gouvernement soudanais de son 
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appui a l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) et des efforts qu’il a 
deployes dans le cadre de son programme de collecte 
d’armes. La mise en oeuvre integrate de ce programme 
est essentielle non seulement pour perenniser la paix qui 
regne actuellement au Darfour, mais aussi pour retablir 
une paix durable dans la region, notamment dans la 
zone du Jebel Marra ou cet important programme est 
actuellement mis en oeuvre. 

La Republique de Guinee equatoriale exhorte 
le Gouvernement soudanais a ameliorer la securite 
dans le domaine politique egalement, conformement 
au Document de Doha pour la paix au Darfour, afin 
de parvenir a un cessez-le-feu definitif. A cet effet, un 
appui plus large doit etre apporte au processus politique 
mene par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine. Dans ce contexte, nous nous felicitons 
de la signature, en decembre, de Faccord de negociation 
prealable en Allemagne. 

Pour terminer, ma delegation felicite le 
Gouvernement soudanais, M. Mamabolo, Representant 
special conjoint et Chef de la MINUAD, ainsi que tout 
le personnel de la MINUAD, et les invite a poursuivre 
leurs efforts pour ameliorer les conditions de vie des 
habitants du Darfour. Nous devons veiller a ce que le 
retrait eventuel de la MINUAD ne laisse pas un vide de 
pouvoir qui risque de relancer le conflit. II est important 
que le calme soit maintenu dans cette region afin de 
permette la reconstruction post-conflit. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne a present la parole au representant 
du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) (parle en arabe ) : Je 
voudrais commencer par vous remercier a nouveau, 
Monsieur le President, de la tenue de cette importante 
seance consacree a l’examen du rapport periodique du 
Secretaire general (S/2019/44) sur la situation au Darfour 
et sur la transition de la phase de maintien de la paix a 
celle de consolidation de la paix, de relevement et de 
reconstruction. Voila sur quoi portera ma declaration. 

Nous remercions le Secretaire general de 
son rapport. Nous voudrions egalement remercier 
M me Bintou Keita, Sous-Secretaire generale pour 
l’Afrique au Departement des affaires politiques et 
de la consolidation de la paix, ainsi que son equipe. 
Nous remercions M me Keita de son important expose 
circonstancie suite a sa recente visite au Soudan il y a 


deux semaines. Nous nous ferons un plaisir de faciliter 
en tout temps de nouvelles visites des lors que nous 
aurons repu une demande en ce sens. 

La presente seance se tient alors que le 
processus de stabilisation se renforce jour apres 
jour au Darfour, comme cela a ete reconnu dans les 
resolutions 2363 (2017) et 2429 (2018) du Conseil de 
securite. Cela reflete egalement ce qui a ete convenu par 
le Gouvernement soudanais, l’Union africaine et l’ONU 
en fevrier 2015 dans le cadre du Groupe de travail 
conjoint sur l’importance d’un retrait graduel, par etape 
et sans heurt de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD). Nous sommes 
ravis que la position du Conseil soit totalement en phase 
avec les vues regionales et nationales sur cette question. 

Ma delegation espere que la transition du 
maintien de la paix au redressement, a la stability, a la 
consolidation de la paix et a la reconstruction beneficiera 
du meme appui que celui apporte a la MINUAD, 
l’objectif etant d’appuyer une amelioration sensible 
de la situation securitaire au Darfour et de mener en 
parallele des efforts afin d’assurer le developpement 
socioeconomique et environnemental de la region et 
de faire face aux consequences du conflit au Darfour. 
Dans ce contexte, il est important de rappeler que le 
sous-developpement a ete Fun des principaux facteurs 
a l’origine de l’insurrection au Darfour. Il est egalement 
crucial de garder a l’esprit le lien vital qui existe entre la 
paix et le developpement. Il est impossible d’avoir l’une 
sans l’autre. 

A cet egard, ma delegation espere que tous 
les efforts deployes par les partenaires regionaux et 
internationaux aideront le Gouvernement soudanais a 
jeter les bases de la stabilisation, de la consolidation de 
la paix et de la reconstruction au Darfour, notamment en 
ce qui concerne le rapatriement des personnes deplacees 
et des refugies; le desarmement, la demobilisation 
et la reintegration; le renforcement de la coexistence 
pacifique entre les differentes communautes; la 
contribution au renforcement des capacites a l’echelon 
local; et la creation de possibility d’emplois pour les 
jeunes, qui represented 65 % de la population du 
Darfour. Il s’agit d’une entreprise commune entre la 
communaute internationale et nous. 

Il m’est agreable d’annoncer que le Gouvernement 
soudanais est pret et dispose a accueillir l’equipe qui 
sera depechee par le Secretariat et par la Commission 
de l’Union africaine en mars pour mener un examen 
strategique de la MINUAD, conformement aux 
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resolutions 2363 (2017) et 2429 (2018). L’objectif de cet 
examen est de definir les contours du retrait definitif 
de la mission d’ici juin 2020. Comme le Conseil le sait, 
le retrait definitif signifiera que nous aurons atteint 
l’objectif pour lequel la Mission a ete deployee en 2007. 
Ce sera un succes national, regional et international, qui 
doit occuper la place qu’il merite dans les annales du 
reglement pacifique des conflits dans le monde. 

Je pense que nous avons tous le droit de celebrer 
ce qui a ete realise jusqu’a present. Nous avons tous 
le droit de nous feliciter de la synergie des efforts 
nationaux, regionaux et internationaux, qui a conduit 
a la conclusion de l’Accord politique pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine, le 
6 fevrier. Ces memes efforts ont auparavant conduit en 
septembre 2018 a la signature de l’Accord revitalise sur 
le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud. 
Comme le Conseil le sait, l’experience vaste et riche du 
Soudan et des Soudanais a ete determinante dans ces 
deux realisations. Ces realisations ne sauraient etre 
dissociees de l’experience reussie de la MINUAD, qui 
a obtenu des resultats positifs sur les plans regional et 
international. Je voudrais aborder brievement un certain 
nombre de questions importantes qui ont ete soulevees 
par les membres du Conseil de securite. 

Tout d’abord, il importe de comprendre et de 
rappeler que la presente seance porte sur la situation 
au Darfour et dans ses cinq Etats. Elle ne porte done 
pas sur les regions situees en dehors de cette zone 
geographique. Si, pour quelque raison que ce soit, le 
Conseil souhaitait examiner la situation dans toute autre 
zone geographique, y compris le Soudan, qui exerce 
une souverainete totale sur son territoire, le Conseil 
devrait d’abord s’entendre pour examiner cette question 
conformement au reglement interieur provisoire de 
1947, c’est-a-dire sur la base de la majorite ou d’un 
consensus. Les membres en sont bien conscients. Si 
nous voulons envisager le partage des responsabilites 
dans notre reponse a la situation au Soudan en general, 
nous devons rappeler un point extremement important, 
a savoir que notre pays souffre depuis plus de trois 
decennies des effets de sanctions unilaterales qui n’ont 
aucun precedent en droit international et qui n’ont ete ni 
reconnues ni adoptees par le Conseil de securite. 

Ces sanctions ont porte atteinte a des millions 
de personnes vulnerables, notamment des femmes, 
des enfants et des personnes agees. Elies ont prive le 
Soudan de ses besoins fondamentaux, tels que des 
pieces de rechange pour ses avions, ce qui a entraine des 


defaillances et des accidents d’aeronefs civils. Sudan 
Airways a ete affaiblie alors qu’elle etait la compagne 
aerienne la plus celebre d’Afrique depuis 1947. En outre, 
le Soudan a ete prive des droits auxquels il pouvait 
pretendre en tant que pays sortant d’un conflit et tres 
endette et en tant qu’un des pays les moins avances 
accueillant plus de 2 millions de refugies. Un seul des 
criteres que je viens de mentionner devrait permettre 
au Soudan de beneficier d’un allegement complet de 
sa lourde dette et d’un traitement favorable de la part 
des institutions financieres internationales, ce qui n’est 
nullement le cas aujourd’hui. 

De plus, nos partenaires de paix n’ont pas tenu 
les promesses qu’ils avaient faites dans le domaine 
economique apres la conclusion de l’Accord de paix 
global de 2005, qui a ete suivi du reglement pacifique de 
la question concernant la Republique du Soudan du Sud 
en 2011, sur la base de cet accord. Malheureusement, 
les partenaires de paix, dont certains sont des membres 
permanents du Conseil de securite, ont tourne le dos a 
leurs promesses et a leurs engagements. 

Tous les membres du Conseil, ainsi que la 
communaute internationale, savent que la raison 
principale du conflit au Darfour est avant tout liee au 
developpement, comme l’a indique le Representant 
permanent de la Republique dominicaine. Par ailleurs, 
le conflit est aussi indeniablement le resultat de la 
degradation de l’environnement et de la desertification 
que la cote occidentale de l’Afrique continue de subir. Je 
me souviens de ce que l’ancien Secretaire general a dit 
en 2007, lorsqu’il a pris ses fonctions. Il a dit que la cause 
profonde des conflits en Afrique etait la degradation de 
l’environnement. Je me souviens qu’apres avoir fait cette 
declaration, il a ete violemment attaque dans les medias, 
et je me rappelle encore ce que le New York Times et 
le Washington Post ont publie a cet egard. Cela etant, 
certains choisissent malgre tout d’aggraver le conflit au 
Darfour en y ajoutant des causes politiques. Ils tentent 
d’utiliser la Cour penale internationale d’une fagon qui 
deforme completement les faits. 

Les membres du Conseil savent que la region du 
Jebel Marra se distingue par sa situation unique en son 
genre, comme l’a reconnu la resolution 2363 (2017). Cette 
region compte 2 millions d’habitants, mais il convient de 
rappeler qu’elle ne represente qu’une petite partie d’un 
Etat parmi les cinq Etats qui forment le Grand Darfour. 
De ce point de vue, la situation dans le Jebel Marra ne 
doit pas etre le seul prisme par lequel nous considerons 
la situation au Darfour. Par consequent, la situation ne 
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doit pas etre presentee differemment de la situation 
sur le terrain, pour la simple raison que le Conseil de 
securite a conclu un accord specifique concernant la 
region du Jebel Marra. Nous pensons, comme la majorite 
des membres du Conseil, que la ligne de conduite que le 
Conseil doit adopter consiste a donner suite a l’intention 
de prendre des mesures contre toutes les parties qu’il 
a exprimee dans les resolutions pertinentes ainsi 
qu’aux dispositions de la resolution 1591 (2005), qui a 
ete adoptee au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. 

Le mois dernier, j ’ai rencontre le Secretaire general 
et je lui ai transmis des informations confirmant que les 
membres de l’Armee de liberation du Soudan-faction 
Abdul Wahid, qui se sont retires dans les montagnes 
difficiles d’acces, etaient a l’origine des manifestations 
durant lesquelles des revendications legitimes ont ete 
exprimees, comme le President de la Republique l’a 
reconnu. Ils ont cherche a exploiter ces manifestations 
et ont utilise des couteaux et des armes a feu. 

En ce qui concerne l’etat d’urgence qui a ete 
declare, le Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques, dont le Soudan est signataire, prevoit la 
declaration de l’etat d’urgence. Le mois dernier, nous 
avons informe le Secretaire general de notre intention de 
declarer l’etat d’urgence dans les Etats de Kassala et du 
Kordofan septentrional, conformement aux dispositions 
du Pacte international et de la Constitution provisoire 


du Soudan de 2005. Nous allons immediatement 
informer le Secretaire general de l’etat d’urgence 
decrete dans le reste du Soudan, conformement aux 
dispositions du Pacte international. Le Gouvernement 
soudanais respecte pleinement les droits inalienables 
des individus, tels que consacres par la Constitution du 
Soudan, qui sont les memes que ceux consacres par le 
Pacte international. 

Pour terminer, ma delegation exprime une fois de 
plus sa gratitude a la MINUAD pour le travail qu’elle a 
accompli depuis son deployment au Darfour en 2008. 
Nous remercions egalement tous les soldats de la paix 
et les pays fournisseurs de contingents, la Commission 
de l’Union africaine et le Secretariat de l’ONU, en 
particulier le Departement des operations de paix, le 
Departement de l’appui operationnel et le Departement 
des affaires politiques et de la consolidation de la paix. 
Nous reaffirmons notre volonte de cooperer avec la 
MINUAD jusqu’a son retrait total de mon pays une fois 
sa mission menee a bien et la paix instauree dans cette 
region importante. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre d’orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a midi. 
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